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(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

REGLEMENT (CEE) N° 498/70 DE LA COMMISSION
du 18 mars 1970

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à l' im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 2218/69 ( 3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 2218/69 au prix d'offre

et aux cours de ce jour dont la Commission a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à l'an­
nexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l'article 1 er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 mars
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 mars 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

f1 ) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/6"
(2 ) JO n° L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(8) JO no L 281 du 8. 11 . 1969, p. 1 .

!
*
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 18 mars 1970, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A Froment tendre et méteil 60,78
10.01 B Froment dur 58,48 (M
10.02 Seigle 42,83
10.03 Orge 49,94
10.04 Avoine 44,50'
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­

cement 38,19' 2
10.05 B Autre maïs 38,19
10.07 A Sarrasin 0
10.07 B Millet 42,03
10.07 C Graines de sorgho et dari 40,43
10.07 D Autres céréales 0

11.01 A Farines de froment (blé)
et de méteil 58,45

11.01 B Farine de seigle 70,40
11.02 Ala Gruaux et semoules de froment

(blé dur) 100,33
11.02 A Ib Gruaux et semoules de froment

(blé tendre) 62,39

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 U.C. /t.

(!) Au plus 4 % de la valeur en douane .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 499/70 DE LA COMMISSION
du 18 mars 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 5 ,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1593/69 (3) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 mars
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 mars 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67
(2 ) JO no L 312 du 12. 12. 1969 , p. 3 .
(») TO n° L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 3
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 18 mars 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(U.C. / tonne )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

3
1er term.

4
2e term.

5
3e term .

6

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0,25 0,25 0,25
10.01 B Froment dur 0 1,50 1,50 2,75
10.02 Seigle 0 0,75 0,75 2,25
10.03 Orge 0 0 0 0

10.04 Avoine 0 0 0 0

10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen 0 1,80 1,80 2,00
cement

1 0.05 B Autre maïs 0 1,80 1,80 2,00
10.07 A Sarrasin 0 1,20 1,20 1,20
1 0.07 B Millet 0 0 0 0

10.07 C Graines de sorgho et dari 0 1,25 1,25 1,75
10.07 D Non dénommés 0 0 0 0

B. Malt

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant 1er term.

4

2e term.
5

3e term.
6

4e term .
7

11.07

A I (a )
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0,045 0,045 0,045 0,045

11.07

A I (b )
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0,033 0,033 0,033 0,033

11.07

A II ( a )
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 o 0 0 0

11.07

A II (b )
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 500/70 DE LA COMMISSION
du 18 mars 1970

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

tendre, il est nécessaire de modifier le correctif appli­
cable à la restitution pour les céréales, actuellement
en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 463/70 (3 ) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour et compte
tenu de l'évolution prévisible du marché pour le blé

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 mars
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 mars 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(*) JO no L 58 du 13 . 3 . 1970, p. 18 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 18 mars 1970, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne 1

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

3
1er term.

4
2e term.
5

3e term.
6

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0
10.01 B Froment dur 0 0 0 0

10J02 Seigle 0 0 0 0

10.03 Orge 0 0 0 0

10.04 Avoine 0 0 0 0
10.05 B Autre maïs 0 0 0 0

10.07 B Millet 0 0 0 0

10.07 C Graines de sorgho et dari 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 501/70 DE LA COMMISSION
du 18 mars 1970

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

ment conduit à modifier les prélèvements actuelle­
ment en vigueur comme il est indiqué à l' annexe du
présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2485/69 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,
considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par île règlement (CEE) n° 1595/69 (3), et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 1595/69
aux données dont Ja Commission dispose actuelle

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l' article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme indi­
qué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 mars
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 mars 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) TO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 314 du 15 . 12. 1969, p. 6.
(3) JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 6.

ANNEXE

(U.C. / 100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc 17,35
II . sucre brut 13,50 (x )

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 17,35
II . sucre brut 13,50 (»)

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 %. Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 %, le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 502/70 DE LA COMMISSION
du 18 mars 1970

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu île traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre '(*), modifié en
dernier lieu par le (règlement (CEE) n° 2485/69 (2), et
notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que le prélèvement applicable à l'im­
portation de mélasse a été fixé par le règlement
(CEE) n° 1605/69 (3 ) et tous les règlement ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1605/69 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le prélèvement actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 mars
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 mars 1970.

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

(U.C. / 100 lu)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.03 Mélasse, même décolorée 0,10

(!) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2) JO no L 314 du 15 . 12 . 1969, p. 6 .
(3) JO no L 205 du 14. 8 . 1969, p. 19 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 503/70 DE LA COMMISSION
du 18 mars 1970

fixant les restitutions à l'exportation pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2485/69 (2 ),
et notamment son article 17 paragraphe 2 dernier
alinéa première phrase,

considérant que, en vertu de l'article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à l'ar­
ticle 1er paragraphe 1 sous a) dudit règlement et les
prix de ces produits dans la Communauté peut être
couverte par une restitution à l'exportation ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
766/68 du Conseil, du 18 juin 1968, établissant les
règles générales concernant l'octroi des restitutions
à l'exportation de sucre (8), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 2488/69 (4), les restitutions
pour les sucres blanc et brut non dénaturés et expor­
tés en l'état, doivent être fixées compte tenu de la si­
tuation sur le marché communautaire et sur le mar­
ché mondial du sucre et notamment des éléments de
prix et de coûts visés à l'article 3 dudit règlement ;
que, conformément au même texte, il y a lieu de te­
nir compte également de l'aspect économique des
exportations envisagées ;

considérant que, pour le sucre brut, la restitution doit
être fixée pour la qualité type ; que celle-ci est définie
à l'article 1 er du règlement (CEE) n° 431/68 du Con­
seil , du 9 avril 1968 , déterminant la qualité type
pour le sucre brut et le lieu de passage en frontière
de la Communauté pour le calcul des prix caf
dans le secteur du sucre (5 ) ; que cette restitution est,
en outre, fixée conformément à l'article 5 paragraphe
2 du règlement (CEE) n° 766/68 ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peu­
vent rendre nécessaire la différenciation de la resti­
tution pour le sucre suivant sa destination ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (6), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la déva­
luation du franc français ; que, aux termes de l'article
7 de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise
en considération ;
considérant que, dans des cas particuliers, le mon­
tant de la restitution peut être fixé par des actes de
nature différente ;
considérant que la restitution doit être fixée toutes
les deux semaines ; qu'elle peut être modifiée dans
l'intervalle ;
considérant que l'application de ces règles à la si­
tuation actuelle des marchés dans le secteur du sucre,
et notamment aux cours ou prix du sucre dans la
Communauté et sur le marché mondial, conduit à
fixer la restitution aux montants indiqués à l'an­
nexe ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1 er paragraphe 1 sous a) du règlement n°
1009/67/CEE, en l'état, et non dénaturés, sont fixées
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 mars
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments <it directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 mars 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(®) JO n' L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .(*) JO n° 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(■) JO n° L 314 du 15 . 12. 1969, p. 6.
(») JO n* L 143 du 25 . 6. 1968, p. 6.
(4) JO n° L 314 du 15. 12. 1969, p. 12.
(«) JO n° L 89 du 10. 4. 1968, p. 3.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 18 mars 1970, fixant les restitutions à l'exportation
pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

(U.C. par 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun

/

Désignation des marchandises Montant
de la restitution

17.01 Sucres de betterave et de canne à l'état solide :

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 13,30

II . sucre brut :

(a) sucres candis 12,88 (*)
(b) autres sucres bruts on

:') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
exporté s'écarte de 92 % , le montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions de
l'article 5 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 504/70 DE LA COMMISSION
du 18 mars 1970

fixant des montants supplémentaires pour les œufs en coquille

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 122/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des œufs ( 1 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 436/70 (2 ), et notam­
ment son article 8 paragraphe 4,
considérant que, dans le cas où, pour un produit, le
prix d'offre franco frontière, ci-après dénommé « prix
d'offre », tombe en dessous du prix d'écluse, le pré­
lèvement applicable à ce produit doit être augmenté
d'un montant supplémentaire égal à la différence
entre le prix d'écluse et le prix d'offre, déterminé
conformément aux dispositions de l'article 1er du
règlement n° 163/67/CEE de la Commission, du
26 juin 1967, relatif à la fixation du montant sup­
plémentaire pour les importations de produits avi­
coles en provenance des pays tiers (8 ) ;
considérant que le prix d'offre doit être établi pour
toutes les importations en provenance de tous les
pays tiers ; que, toutefois, si les exportations d'un
ou de plusieurs pays tiers s'effectuent à des prix
anormalement bas, inférieurs aux prix pratiqués
par les autres pays tiers, un second prix d'offre doit
être établi pour les exportations de ces autres pays ;
considérant que, en vertu des règlements nos 54/65/
CEE (4), 87/66/CEE (5), 183/66/CEE (6), 765/67/
CEE (7 ) et (CEE) n° 59/70 (8 ), les prélèvements à

l'importation d'œufs en coquille de volaille de basse­
cour, originaires et en provenance de Pologne, de
Finlande, de la république d'Afrique du Sud, de l'Aus­
tralie ou de la Roumanie, ne sont pas augmentés d'un
montant supplémentaire ;

considérant qu'il résulte du contrôle régulier des
données sur lesquelles est basée la constatation des
prix d'offre moyens des produits visés à l'article 1er
paragraphe 1 sous a) du règlement n° 122/67/CEE,
qu'il s'impose de fixer, pour les importations dési­
gnées dans l'annexe ci-après, des montants supplé­
mentaires correspondant aux chiffres indiqués dans
ladite annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
de la viande de volaille et des œufs,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les montants supplémentaires prévus à l'article 8 du
règlement n° 122/67/CEE sont fixés dans J'annexe ci­
après pour les produits visés à l'article 1er paragra­
phe 1 dudit règlement et cités dans ladite annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 mars 1970 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

(!) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2293/67.
(2 ) JO no L 55 du 10. 3 . 1970, p. 1 .
(3 ) JO no 129 du 28 . 6 . 1967, p. 2577/67.
( 4 ) JO no 59 du 8 . 4. 1965, p. 848/65 .
f») [O n° 120 du 2. 7. 1966, p. 2229/66.
(«) JO n° 211 du 19. 11 . 1966, p. 3602/66 .
( 7 ) JO no 260 du 27 10 . 1967, p. 24 .
(8) JO n° L 11 du 16. 1 . 1970 , p. 1 .
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ANNEXE

Montants supplémentaires applicables à certains produits cités à l'article 1er paragraphe 1
sous a) du règlement n° 122/67/CEE

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises
Montant

supplémentaire
U.C. /kg

Désignation des importations

04.05 Œufs d'oiseaux et jaunes d'œufs, frais, séchés ou
autrement conservés, sucrés ou non :

A. Œufs en coquille, frais ou conservés :
I. Œufs de volaille de basse-cour :

b ) autres (que les œufs à couver) 0,2050
0,0750

origine : Espagne
autres importations (*)

(*) A l'exception des produits originaires et en provenance de Pologne, de Finlande , de la république d'Afrique du Sud , de l'Australie ou de la
Roumanie .
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REGLEMENT (CEE) N° 505/70 DE LA COMMISSION
du 18 mars 1970

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du
22 septembre 1966, portant établissement d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
des matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 2146/68 (2), et notamment son
article 27 paragraphe 4,

considérant que le montant de l'aide visée à l'arti­
cle 27 du règlement n° 136/66/CEE a été fixé par
le règlement (CEE) n° 476/70 (3 ) ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 476/70 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le montant de l'aide, actuelle­
ment en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe
du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de l'aide visée à l'article 27 du règlement
n° 136/66/CEE est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 mars
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 mars 1970.

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(J) JO no 172 du 30. 9. 1966, p. 3025/66.
(2 ) JO no L 314 du 31 . 12. 1968, p. 1 .
(3) JO no L 59 du 14. 3 . 1970, p. 9 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 18 mars 1970, fixant le montant de l'aide
pour les graines oléagineuses

Montants de l'aide applicables à partir du 19 mars 1970 pour les graines de colza et de
navette (ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (U.C./100 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

Montants de l'aide 8,405 7,265

Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois de mars 8,405 7,265
— pour le mois d'avril 8,405 7,591
— pour le mois de mai 8,405 7,666
— pour le mois de juin 8,480 7,687
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RÈGLEMENT (CEE) N° 506/70 DE LA COMMISSION
du 18 mars 1970

modifiant la restitution à l'exportation pour les graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du 22 sep­
tembre 1966, portant établissement d'une organisa­
tion commune des marchés dans le secteur des ma­
tières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2146/68 (2),

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil, du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières grasses
entre la Communauté et la Grèce (3),
vu le règlement n° 142/67/CEE du Conseil, du 21
juin 1967, relatif aux restitutions à l'exportation de
graines de colza, de navette et de tournesol (4), modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 845/
68 (6), et notamment son article 2 paragraphe 3
deuxième phrase,

considérant que les restitutions applicables à l'expor­
tation de graines oléagineuses ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 372/70 (6 ) ;

considérant que l'application des règles, critères et
modalités rappelés dans le règlement (CEE) n° 372/
70 aux données dont la Commission dispose actuelle­
ment conduit à modifier les restitutions à l'exporta­
tion, actuellement en vigueur, comme il est indiqué
à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation vers les pays tiers
et la Grèce des produits visés à l'article 21 du règle­
ment n° 136/66/CEE, fixées à l'annexe du règlement
(CEE) n° 372/70, sont modifiées conformément à
l'annexe du présent règlement.

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à l'an­
nexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 19 mars
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses cléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 18 mars 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 18 mars 1970, modifiant la restitution à l'exportation
pour les graines oléagineuses

{U.C. 1 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant de la
restitution

ex 12.01 1 . Colza et navette 8,400

2. Tournesol 0

(*) JO no 172 du 30. 9. 1966, p. 3025/66.
(2 ) JO no L 314 du 31 . 12. 1968, p. 1 .
(8) JO no 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
{*) JO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2461/67.
(«) JO no L 152 du 1 . 7 . 1968 , p. 6.
(6) JO no L 47 du 28 . 2 . 1970, p. 43 .
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n

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

AVIS DE LA COMMISSION

du 25 février 1970

adressé au gouvernement du grand-duché de Luxembourg au sujet du projet de
règlement grand-ducal concernant l'exécution du règlement (CEE) n° 1191/69 du
Conseil, du 26 juin 1969, relatif à l'action des États membres en matière d'obligations
inhérentes à la notion de service public dans le domaine des transports par chemin de

fer, par route et par voie navigable

(70/197/CEE)

1 . Conformément à l'article 18 paragraphe 1 du
règlement (CEE) n° 1191/69 du Conseil, du 26 juin
1969, relatif à l'action des États membres en matière
d'obligations inhérentes à la notion de service public
dans le domaine des transports par chemin de fer,
par route et par voie navigable ( 1 ), le gouvernement
du grand-duché de Luxembourg a communiqué à la
Commission, par lettre du 14 janvier 1970, de son
représentant permanent auprès des Communautés
européennes , un projet de règlement grand-ducal
concernant l'exécution du règlement (CEE) n° 1191/
69 susvisé.

2 . La Commission constate que le projet de règle­
ment grand-ducal a pour objet l'institution d'une
commission gouvernementale ayant pour mission de
statuer sur les demandes que les entreprises de trans­
port peuvent présenter pour obtenir :

— la suppression totale ou partielle d'une obligation
de service public ;

— la compensation de charges qui découlent de
l' application aux transports de voyageurs de prix
et conditions de transport imposés dans l'intérêt
d'une ou de plusieurs catégories sociales parti­
culières .

Le projet de règlement grand-ducal , en son exposé des
motifs, se réfère plus particulièrement à l'article 4

du règlement (CEE) n° 1191 /69 qui prévoit la pos­
sibilité pour les entreprises de transport de présenter
des demandes de suppression, ainsi qu'à l'article 9
du même règlement qui prévoit cette même possi­
bilité pour les compensations des charges découlant
de prix et conditions de transport imposés .

Le projet prévoit, en outre, la possibilité pour une
entreprise d'introduire un recours contre la décision
prise par la commission gouvernementale.

3 . La Commission relève que, si l'article 1er du
projet prévoit l'institution d'une commission gouver­
nementale qui a pour mission de statuer sur les de­
mandes que les entreprises de transport peuvent
introduire en vertu des articles 4 et 9 du règlement
(CEE) n° 1191/69 du Conseil , il ne précise pas l'auto­
rité compétente auprès de laquelle ces demandes
doivent être introduites . L'article 1 er du projet de
règlement grand-ducal devrait donc être complété
par cette indication .

4. Le projet de règlement grand-ducal ne précise
pas les modalités selon lesquelles les décisions des
autorités compétentes feront l'objet d'une publication
adéquate comme le prévoit l'article 15 du règlement
(CEE) n° 1191 /69 . Il serait donc nécessaire de pré­
voir dans le règlement en cause une disposition
assurant cette publication adéquate des décisions
prises .f 1 ) JO no L 156 du 28 . 6 . 1969, p. 1 .
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5 . Pour ces motifs , la Commission estime qu' il y
aurait lieu de compléter les dispositions du projet
de règlement grand-ducal qui lui a été soumis confor­
mément aux observations énoncées aux points 3 et
4 du présent avis.

6 . La Commission n'estime pas nécessaire de pren­
dre l' initiative d'une consultation avec les États

membres interesses au sens de l'article 18 paragra­
phe 2 du règlement (CEE) n° 1191/69 du Conseil .

Fait à Bruxelles , le 25 février 1970 .

Par la Commission

Le président
Jean REY
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AVIS DE LA COMMISSION

du 25 février 1970

à adresser au gouvernement luxembourgeois au sujet du projet de règlement grand-ducal
portant exécution du règlement (CEE) n° 543/69 du Conseil, du 25 mars 1969, relatif
à l'harmonisation de certaines dispositions en matière sociale dans le domaine des

transports par route

(70/198/CEE)

Conformément à l'article 18 paragraphe 1 du règle­
ment (CEE) n° 543/69 du Conseil, du 25 mars
1969 ( 1 ), le gouvernement luxembourgeois a com­
muniqué à la Commission, par lettre du 30 octobre
1969, un projet de règlement grand-ducal visant à
l'exécution dudit règlement.

1 . Le projet de règlement grand-ducal a pour
objet de modifier l'arrêté grand-ducal, du 23 no­
vembre 1955, portant règlement de la circulation sur
toutes les voies publiques, entre autres dans le but
d'adapter la réglementation luxembourgeoise en
matière d'octroi des permis de conduire aux exi­
gences de l'article 5 du règlement (CEE) n° 543/69 .
En ce sens , il définit notamment certaines conditions
relatives :

— à l'âge minimal des conducteurs affectés aux
transports de marchandises ;

— à l'âge minimal des conducteurs affectés aux
transports de voyageurs ;

— au certificat d'aptitude professionnelle prévu dans
l'article 5 du règlement C.E.E.

2 . La Commission estime qu'il serait souhaitable
de voir figurer le règlement (CEE) n° 543/69 du
Conseil parmi les visas ou préambules du règlement
grand-ducal.

3 . Étant donné que l'esprit et le contenu du pro­
jet de règlement qui lui est soumis sont conformes
aux exigences de l'article 5 du règlement C.E.E.,
la Commission émet un avis favorable sur le projet
de règlement considéré.

Fait à Bruxelles, le 25 février 1970 .

Par la Commission

Le président
Jean REY

P) JO no L 77 du 29. 3 . 1969, p. 49.
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AVIS DE LA COMMISSION

du 26 février 1970

adressé au gouvernement du grand-duché de Luxembourg au sujet du projet de règle­
ment grand-ducal concernant l'exécution du règlement (CEE) n° 1192/69 du Conseil,
du 26 juin 1969, relatif aux règles communes pour la normalisation des comptes des

entreprises de chemin de fer

(70/199/CEE)

1 . Conformément à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement (CEE) n° 1192/69 du Conseil, du 26 juin
1969, relatif aux règles communes pour la norma­
lisation des comptes des entreprises de chemin de
fer (*), le gouvernement du grand-duché de Luxem­
bourg a soumis à l'avis de la Commission, par lettre
du 14 janvier 1970 du représentant permanent du
grand-duché de Luxembourg, un projet de règlement
grand-ducal concernant d'exécution du règlement
(CEE) n° 1192/69 susvisé.

2. La Commission constate que le projet de règle­
ment grand-ducal a pour objet l'institution d'une
commission gouvernementale ayant pour mission de
statuer sur la demande de normalisation des comptes
présentée par la Société nationale des chemins de
fer luxembourgeois au sens de l'article 7 du règle­
ment (CEE) n° 1192/69 .

Le projet de règlement grand-ducal précise, en
outre, l'autorité compétente auprès <de laquelle l'en­
treprise de transport intéressée peut introduire la
demande de normalisation des comptes .

Ce projet de règlement grand-ducal indique, par
ailleurs, le délai dans lequel cette demande doit être
introduite. L'attention de l'entreprise (C.F.L. ) est
attirée notamment sur la possibilité qui lui est ouverte
d'introduire un recours hiérarchique auprès du minis­
tre qui a le budget de l'État dans ses attributions
contre la décision de l'autorité compétente.

3 . La Commission constate qu'aucune disposition
d'exécution n'a été prévue en ce qui concerne la pro­
cédure à suivre au cas où l'autorité compétente ap­

porte ides rectifications et/ou des modifications aux
éléments de la demande introduite par l'entreprise,
comme il est prévu au paragraphe 2 de l'article 8
du règlement (CEE) n° 1192/69 du Conseil . Le projet
de règlement grand-ducal devrait donc être complété
par l'indication de cette procédure .

4. Le projet de règlement grand-ducal ne fait
aucune mention du fait que les décisions prises par
l' autorité compétente sont motivées et font l'objet
d'une publication officielle, comme il est prévu à
l' article 11 du règlement (CEE) n° 1192/69 du
Conseil . Le projet de règlement grand-ducal devrait
préciser dans quelles conditions les décisions prises
sont publiées .

5 . Pour ces motifs, la Commission estime qu'il
incombe au gouvernement du grand-duché de Luxem­
bourg de compléter les dispositions du projet
de règlement grand-ducal dans le sens et conformé­
ment aux observations énoncées aux points 3 et 4
du présent avis.

6 . La Commission n'estime pas nécessaire de
prendre l'initiative d'une consultation avec les États
membres intéressés au sens de l'article 14 paragra­
phe 2 du règlement (CEE) n° 1192/69 du Conseil .

Fait à Bruxelles, le 26 février 1970 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

(») JO n° L 156 du 28. 6. 1969, p. 8.
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DÉCISION DE LA COMMISSION
du 4 mars 1970

constatant que les conditions prévues pour la mobilisation de froment tendre destiné à
une action nationale d'aide alimentaire sont remplies

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi )

(70/200/CEE)

considérant que les mesures prévues à >La présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales H , modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463 /69 (2 ),

vu le règlement (CEE) n° 290/69 du Conseil , du
17 février 1969, fixant les critères de mobilisation des
céréales destinées à l'aide alimentaire (3 ), modifié
par le règlement (CEE) n° 832/69 (4 ), reconduit par
le règlement (CEE) n° 2338/69 (5 ), et notamment son
article 4 paragraphe 1 ,

vu la communication de la république fédérale d'Al­
lemagne, du 25 février 1970, informant la Commis­
sion de son intention de réaliser une opération d'aide
alimentaire dans le cadre d'une action nationale à
destination de la république islamique du Pakistan,
au titre du programme d'aide alimentaire en céréales
pour l'année 1969/1970, et de mobiliser à cette fin
30.000 tonnes de froment tendre provenant des stocks
de l'Einfuhr- und Vorratsstelle für Getreide und
Futtermittel (EVSt-G),

considérant que l'organisme d'intervention allemand
détient des stocks importants de froment tendre pro­
venant des campagnes précédentes ;

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Il est constaté que les conditions prévues à l'article 2
paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 290/69 sont
remplies pour l'action nationale d'aide alimentaire
que la république fédérale d'Allemagne compte entre­
prendre au cours des mois de mars et avril 1970,
avec embarquement aux ports d'Amsterdam, d'An­
vers, de Brème (embouchure de la Weser), d'Emden,
de Gand, de Hambourg, de Kiel ou de Rotterdam,
cette action portant sur la fourniture de 30.000
tonnes de froment tendre à mobiliser sur les stocks
détenus par l'organisme d'intervention allemand
(EVSt-G).

Article 2

La république fédérale d'Allemagne est destinataire
de la présente décision .

Fait à Bruxelles, le 4 mars 1970 .

Par la Commission

Le président
Jean REY

(*) JO no 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 312 du 12. 12 . 1969, p. 3 .
'■) JO no L 41 du 18 . 2 . 1969, p. 2.
(4 ) JO no L 107 du 6. 5 . 1969, p. 3 .
(5) JO no L 298 du 27. 11 . 1969, p. 8 .
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 4 mars 1970

constatant que les conditions prévues pour la mobilisation de froment tendre destiné à
une action nationale d'aide alimentaire sont remplies

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi )

(70/201 /CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales H , modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2 ),

vu le règlement (CEE) n° 290/69 du Conseil, du
17 février 1969, fixant les critères de mobilisation
des céréales destinées à l'aide alimentaire ( 3 ), modifié
par le règlement (CEE) n° 832/69 (4), reconduit par
le règlement (CEE) n° 2338/69 (5 ), et notamment son
article 4 paragraphe 1 ,

vu la communication de la république fédérale d'Al­
lemagne, du 25 février 1970, informant la Com­
mission de son intention de réaliser une opération
d'aide alimentaire à destination de la république de
Somalie, sous forme de farine, au titre du programme
d'aide alimentaire en céréales pour l'année 1969/
1970, et de mobiliser à cette fin 6.000 tonnes de fro­
ment tendre provenant des stocks de l'Einfuhr- und
Vorratsstelle für Getreide und Futtermittel (EVSt-G),

considérant que l'organisme d'intervention allemand
détient des stocks importants de froment tendre
provenant des campagnes précédentes ;

considérant que des mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l' avis du Comité de gestion
des céréales ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier
Il est constaté que les conditions prévues à l'article 2
paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 290/69 sont rem­
plies pour l'action nationale d'aide alimentaire que
la république fédérale d'Allemagne compte entre­
prendre au cours des mois d'avril et mai 1970, avec
embarquement aux ports d'Amsterdam, d'Anvers, de
Brème (embouchure de la Weser), d'Emden, de Gand,
de Hambourg, de Kiel ou de Rotterdam, cette action
portant sur la fourniture de farine provenant de la
transformation des 6.000 tonnes de froment tendre
à mobiliser sur les stocks détenus par l'organisme
d'intervention allemand (EVSt-G).

Article 2

La république fédérale d'Allemagne est destinataire
de la présente décision .

Fait à Bruxelles, île 4 mars 1970 .

Par la Commission

Le président
Jean REY

(*) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
H JO no L 312 du 12. 12 . 1969, p. 3 .
(8) JO no L 41 du 18 . 2. 1969, p. 2.
(4) JO no L 107 du 6. 5 . 1969, p. 3 .
(5) JO no L 298 du 27. 11 . 1969, p. 8 .
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 6 mars 1970

relative à la fixation du prix minimum du beurre détenu par l'organisme d'intervention
allemand pour l'adjudication visée au règlement (CEE) n° 317/70

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi )

(70/202/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers ■(*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2622/69 (2), et notamment son article 6
paragraphe 7,
considérant que l'article 5 du règlement (CEE) n°
985/68 du Conseil, du 15 juillet 1968 , établissant les
règles générales régissant les mesures d'intervention
sur le marché du beurre et de la crème de lait (3 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1211/69 ( 4), prévoit qu'il est fixé un prix minimum
de vente du beurre détenu par l'organisme d'inter­
vention ;

considérant que l'article 15 du règlement (CEE) n°
685/69 de la Commission, du 14 avril 1969, relatif
aux modalités d'application des interventions sur
le marché du beurre et de la crème de lait (5), modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1273/
69 (6 ), a prévu que le prix minimum de vente est
fixé pour chaque catégorie de beurre, une catégorie
correspondant à un ou plusieurs lots présentant des
caractéristiques communes ; que ce prix doit être
fixé compte tenu des offres reçues si la vente a lieu
par adjudication ;

considérant que, conformément à l'article 1er du
règlement (CEE) n° 317/70 de la Commission, du

20 février 1970, relatif à des adjudications pour
l'écoulement de beurre de stock détenu par l'or­
ganisme d'intervention allemand destiné à la consom­
mation directe dans la Communauté (7), l'organisme
d'intervention allemand a mis en adjudication 4.000
tonnes de beurre qu'il détient ;
considérant que, en raison des offres faites lors
de l'adjudication et de la situation des marchés, il
convient de fixer le prix minimum au niveau visé
ci-dessous ;

considérant que le Comité de gestion du lait et des
produits laitiers n'a pas émis d'avis dans le délai
imparti par son président,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Le prix minimum à retenir pour l'attribution de l' ad­
judication visée au règlement (CEE) n° 317/70 est
fixé à 159,00 U.C./100 kg.

Article 2

La république fédérale d'Allemagne est destinataire
de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 6 mars 1970 .
Var la Commission

Le président
Jean REY

(7) JO no L 41 du 21 . 2. 1970, p. 17.I1 ) JO no L 148 du 28. 6. 1968, p. 13 .
(l) JO no L 328 du 30 . 12. 1969, p. 8 .
(») JO no L 169 du 18. 7. 1968, p. 1 .
(4) JO no L 155 du 28. 6. 1969, p. 13 .
(5) JO no L 90 du 15 . 4. 1969, p. 12.
(«) JO no L 161 du 3 . 7. 1969, p. 9 .
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 10 mars 1970

autorisant la République italienne à exclure du traitement communautaire les prépara­
tions et conserves de poissons (à l'exclusion du saumon en boîte et du caviar et ses
succédanés), de la position ex 16.04 du tarif douanier commun, originaires du Japon

et mises en libre pratique dans les autres États membres
(Le texte en langue italienne est le seul faisant foi)

(70/203/CEE)

être adopté dans le cadre d'une politique commer­
ciale commune à l'égard du Japon et que la validité
de ces mesures devrait être limitée à l'application
d'un tel régime,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne , et notamment son article 115 alinéa 1 ,

vu le recours à d' article 115 alinéa 1 que le gou­
vernement italien a introduit auprès de la Com­
mission par télex de sa représentation permanente
auprès des Communautés européennes, le 6 mars
1970 , en vue d'être autorisé à exclure du traitement
communautaire les préparations et conserves de pois­
sons (à l'exclusion du saumon en boîte et du caviar
et ses succédanés), de (la position ex 16.04 du tarif
douanier commun, originaires du Japon et mises en
libre pratique dans les autres États membres ,

considérant que les disparités dans les mesures de
politique commerciatle appliquées pour ces produits
par l' Italie, d'une part, et les autres États membres ,
d' autre part, provoquent des détournements de trafic ;

considérant que ces détournements de trafic em­
pêchent l'exécution des mesures de politique com­
merciale adoptées par l' Italie à 'l'égard du Japon
et sont susceptibles de provoquer des difficultés
économiques ;

considérant qu' il n'est pas possible, à l'heure actuelle,
de mettre en œuvre les méthodes par lesquelles les
autres États membres apporteraient da coopération
nécessaire ;

considérant que , dans ces conditions, il y a lieu
d'autoriser, pour une période limitée, l' application
de mesures de protection au titre de l'article 115
âlinéa 1 ;

considérant toutefois que, pour îles produits en
question , un régime uniforme d'importation pourrait

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

La République italienne est autorisée à exclure du
traitement communautaire les préparations et conser­
ves de poissons (à d'exclusion du saumon en boîte
et du caviar et ses succédanés), de la position ex
16.04 du tarif douanier commun, originaires du
Japon et mises en libre pratique dans les autres
États membres . La présente autorisation vise égale­
ment les importations de ces produits pour lesquelles
ides demandes de licence sont actuellement en instance
auprès de l' administration italienne.

Article 2

La validité de la présente décision est limitée à la
mise en application d'un régime uniforme d'impor­
tation dans le cadre d'une politique commerciale
commune à l'égard du Japon et au plus tard au
31 décembre 1970.

Article 3

La République italienne est destinataire de la présente
décision .

Fait à Bruxelles , le 10 mars 1970 .
Par la Commission

Le président

Jean REY
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 11 mars 1970

autorisant la République italienne à exclure du traitement communautaire les fils de
soie, de la position 50.04 du tarif douanier commun, originaires de Corée du Sud et

mis en libre pratique dans les autres États membres
(Le texte en langue italienne est le seul faisant foi)

(70/204/CEE)

autres États membres apporteraient la coopération
nécessaire ;

considérant que, dans ces conditions , il y a lieu
d'étendre aux produits originaires de Corée du Sud
■l'application des -mesures de protection au titre de
l'article 115 alinéa 1 , autorisées par la décision de la
Commission du 17 février 1970,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 115 alinéa 1 ,

vu la décision de la Commission, du 17 février 1970,
autorisant la République italienne à exclure du trai­
tement communautaire divers produits du secteur
de la soie et notamment les fils de soie, de la position
50.04 du tarif douanier commun, originaires des
pays de l'Est, de la république populaire de Chine
et du Japon et mis en libre pratique dans les autres
États membres,

vu le télex de la représentation permanente de l'Italie,
du 9 mars 1970, demandant l'extension de la déci­
sion du 17 février 1970 aux fils de soie, de la posi­
tion 50.04 du tarif douanier commun, originaires de
la Corée du Sud,

considérant que des disparités dans les mesures de
politique commerciale constatées pour les fils de
soie entre l'Italie, d'une part, et îles autres États
membres, d'autre part, existent également jpour îles
produits originaires de Corée du Sud, et qu'elles pro­
voquent des détournements de trafic ;

considérant que ces détournements de trafic em­
pêchent l'exécution des mesures de politique com­
merciale adoptées par l'Italie à l'égard de lia Corée
du Sud et sont susceptibles de provoquer des diffi­
cultés économiques ;

considérant qu'il n'est pas possible, à l'heure actuelle,
de mettre en œuvre les méthodes par lesquelles les

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

La décision de la Commission, du 17 février 1970 ,
autorisant la République italienne, au titre de l'ar­
ticle 115 alinéa 1 du traité, à exclure du traitement
communautaire les fils de soie, de la position 50.04
du tarif douanier commun, originaires de certains
pays tiers et mis en libre pratique dans les autres
États membres, est applicable aux mêmes produits
lorsqu' ils sont originaires de Corée du Sud.

Article 2

La République italienne est destinataire de la présente
décision .

Fait à Bruxelles, le 11 mars 1970 .

Var la Commission

Le président
Jean REY



LES INVESTISSEMENTS DANS LES INDUSTRIES
DU CHARBON ET DE L'ACIER DE LA COMMUNAUTÉ

Rapport sur l'enquête 1969

La Communauté européenne du charbon et de l'acier procède au début de chaque
année, depuis 1953 , à une enquête sur les dépenses d'investissements réalisées ou
prévues par les entreprises de la Communauté. Cette enquête permet de déterminer
l'évolution probable des possibilités de production par secteurs d'activité et par
grandes régions économiques de la Communauté.

Les résultats de l'enquête effectuée au 1er janvier 1969 ont été publiés sous le
titre « Les investissements dans les industries du charbon et de l'acier de la Com­
munauté — Rapport sur l'enquête 1969 ». Les données recueillies sont analysées par
secteurs d'activité et par régions économiques ; elles sont illustrées de nombreuses
courbes ou figures.

La brochure de 94 pages est disponible dans les quatre langues de la Communauté
(français, allemand, italien, néerlandais) ainsi qu'en anglais.

Prix de vente : FB 200 ; FF 20 ; DM 16 ; Lit. 2.500 ; Fl. 14,50.

Les commandes doivent être adressées aux bureaux de vente et d'abonnement indiqués
à la quatrième page de la couverture.



VIENT DE PARAITRE :

I. PREMIER AVANT-PROJET DE CONVENTION RELATIVE A UN SYSTÈME EUROPÉEN
DE DELIVRANCE DE BREVETS

La conférence intergouvernementale pour l'institution d'un système européen de délivrance
de brevets, à laquelle participent, outre les six Etats membres des Communautés, onze autres
pays européens, a adopté le texte d'un premier avant-projet de convention relative à un système
europeen de délivrance de brevets . Celui-ci comporte l'essentiel des règles de fond et de
procedure envisagées pour la délivrance de brevets européens . Cet avant-projet fait l'objet d'un
fascicule qui reprend les textes dans les trois langues de travail de la conférence (allemand,
anglais et français).

Par ailleurs, un commentaire, sous forme d'un rapport général et de rapports particuliers
relatifs aux différents chapitres de l'avant-projet, est publié séparément, dans un fascicule
distinct par langue.

Les deux publications (avant-projet dans les trois langues et commentaire dans une des langues)
forment un ensemble. Des fascicules supplémentaires du commentaire peuvent être obtenus
dans les langues souhaitées.

II. PREMIER AVANT-PROJET DE CONVENTION RELATIVE AU BREVET EUROPÉEN
POUR LE MARCHÉ COMMUN

Parallèlement aux travaux relatifs à l'avant-projet de convention visé sous I, les États membres
des Communautés européennes ont élaboré un premier avant-projet de convention relative
au brevet européen pour le marché commun. Les dispositions de cet avant-projet déterminent
les effets unitaires du brevet européen pour l'ensemble du territoire du marché commun.

Cet avant-projet ainsi qu'un rapport général est imprimé dans un fascicule distinct par langue,
dans les quatres langues des Communautés .

III . Les publications visées sous I et II peuvent être obtenues en s'adressant à l'Office des ventes
des publications des Communautés européennes à Luxembourg, 37, rue Glesener, case
postale 1003, dans les conditions suivantes :

a) en ce qui concerne îles publications visées sous I :
texte de l'avant-projet (dans les trois langues de la conférence) et un fascicule conte­
nant les rapports dans la langue demandée ( ces deux publications formant un ensem­
ble) : 110 Flux.

— exemplaires supplémentaires du fascicule contenant les rapports .
Prix par fascicule dans la langue souhaitée : 45 Flux .

b ) en ce qui concerne la publication visée sous II :
Avant-projet de convention et rapport général faisant l'objet d'un fascicule par langue.
Prix par fascicule : 70 Flux.




	Règlement (CEE) n 498/70 de la Commission, du 18 mars 1970, fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle
	Règlement (CEE) n 499/70 de la Commission, du 18 mars 1970, fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt
	Règlement (CEE) n 500/70 de la Commission, du 18 mars 1970, modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales
	Règlement (CEE) n 501/70 de la Commission, du 18 mars 1970, fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut
	Règlement (CEE) n 502/70 de la Commission, du 18 mars 1970, fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse
	Règlement (CEE) n 503/70 de la Commission, du 18 mars 1970, fixant les restitutions à l'exportation pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état
	Règlement (CEE) n 504/70 de la Commission, du 18 mars 1970, fixant des montants supplémentaires pour les oeufs en coquille
	Règlement (CEE) n 505/70 de la Commission, du 18 mars 1970, fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses
	Règlement (CEE) n 506/70 de la Commission, du 18 mars 1970, modifiant la restitution à l'exportation pour les graines oléagineuses
	Avis de la Commission, du 25 février 1970, adressé au gouvernement du grand-duché de Luxembourg au sujet du projet de règlement grand-ducal concernant l'exécution du règlement (CEE) n 1191/69 du Conseil, du 26 juin 1969, relatif à l'action des États membres en matière d'obligations inhérentes à la notion de service public dans le domaine des transports par chemin de fer, par route et par voie navigable
	Avis de la Commission, du 25 février 1970, à adresser au gouvernement luxembourgeois au sujet du projet de règlement grand-ducal portant exécution du règlement (CEE) n 543/69 du Conseil, du 25 mars 1969, relatif à l'harmonisation de certaines dispositions en matière sociale dans le domaine des transports par route
	Avis de la Commission, du 26 février 1970, adressé au gouvernement du grand-duché de Luxembourg au sujet du projet de règlement grand-ducal concernant l'exécution du règlement (CEE) n 1192/69 du Conseil, du 26 juin 1969, relatif aux règles communes pour la normalisation des comptes des entreprises de chemin de fer
	Décision de la Commission, du 4 mars 1970, constatant que les conditions prévues pour la mobilisation de froment tendre destiné à une action nationale d'aide alimentaire sont remplies
	Décision de la Commission, du 4 mars 1970, constatant que les conditions prévues pour la mobilisation de froment tendre destiné à une action nationale d'aide alimentaire sont remplies
	Décision de la Commission, du 6 mars 1970, relative à la fixation du prix minimum du beurre détenu par l'organisme d'intervention allemand pour l'adjudication visée au règlement (CEE) n 317/70
	Décision de la Commission, du 10 mars 1970, autorisant la République italienne à exclure du traitement communautaire les préparations et conserves de poissons (à l'exclusion du saumon en boite et du caviar et ses succédanés), de la position Ex 16.04 du Tarif douanier commun, originaires du Japon et mises en libre pratique dans les autres États membres
	Décision de la Commission, du 11 mars 1970, autorisant la République italienne à exclure du traitement communautaire les fils de soie, de la position 50.04 du Tarif douanier commun, originaires de Corée du Sud et mis en libre pratique dans le autres États membres

